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L’initiative sur  la retraite coûtera au
moins 1,5 milliard de francs par an.
Pour la financer, il faudra augmenter
les cotisations salariales ou la TVA.
C’est moins d’argent pour les sala-
riés, les familles et les retraités.

Comité romand « AVS saine et durable - Non à l’initiative sur la retraite » - CP 3085, 1211 Genève 3 - Resp. V. Simon

NON à une hausse d’impôt

NONà l’initiative
sur la retraite

le 30 novembre
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CATHRINE KILLÉ ELSIG

La cliente choisit à l’en-
trée du magasin un scan-
ner et endosse en partie le
rôle de la vendeuse en li-
sant électroniquement
tous les codes barres des
produits qu’elle achète.
Avantage non négligea-
ble, la machine fait les
comptes au fur et à me-
sure ce qui permet de
mieux gérer son panier
du jour. Quelle mère de
famille n’a pas fait ses cal-
culs dans les travées pour
savoir si la somme de son
porte-monnaie allait cor-
respondre au ticket de
caisse? Le «self-scanning»
a un atout. Il permet de
ranger directement ses
achats dans un sac et
d’éviter la corvée de les
sortir sur le tapis roulant
pour les reprendre en-
suite.

Ce système, assez lu-
dique à l’essai, sera intro-
duit mercredi au super-
marché Manor de Sierre
et vendredi à Monthey.
Trente-deux scanners se-
ront disponibles par ma-
gasin et concerneront un
public cible.

La formule a déjà été
testée par le groupe il y a
trois ans au Manor Saint-
Jacques de Bâle. Dès l’au-
tomne 2006, trois Manor
au Tessin ont été dotés de
scanners. En juin, le pre-
mier magasin a être
équipé en Suisse ro-
mande a été celui de Ve-
vey. «Après une analyse
minutieuse des résultats
obtenus, des réactions à
toutes les composantes et
de son acceptation par la
clientèle, il sera ensuite
décidé d’étendre ou non le

système de self-scanning à
d’autres magasins ro-
mands», signale-t-on au
siège.

Plusieurs questions.
Bertrand Zufferey, secré-
taire général des Syndi-
cats interprofessionnels
du Valais, se positionne
en qualité d’observateur
face à cette innovation.

«Le métier de  vendeur
est une profession de
contact, de conseil et de
disponibilité», tient-il à
préciser d’emblée. «On
attend de voir quelles
conséquences seront enre-
gistrées sur l’emploi, si
cela allège le travail des
caissières c’est un système
qui entre dans l’évolution
commerciale, s’il induit
des licenciements, c’est le
contraire.»

Bertrand Zufferey
pense aussi à la clientèle
âgée actuelle qui aura de
la peine à se familiariser
avec le scanner s’il se gé-
néralise. Le syndicaliste
s’interroge aussi sur les
coûts qui selon lui de-
vraient baisser, «puisque
le client fait une partie du
travail lui-même».

Du côté de Manor, on
considère la nouveauté
«comme un service à la
clientèle parce qu’elle lui
permet de gagner du
temps s’il elle le désire».

Pour l’heure, on est
encore loin des surfaces
commerciales américai-
nes dans lesquelles on
entre avec sa voiture, on
choisit grâce à une télé-
commande son produit
et on récupère son sac de
courses à la sortie.

PASCAL CLAIVAZ

L’entreprise de René le Cai-
gnec est une bonne illustra-
tion du domaine  RFID et in-
ternet des objets de Sierre
(voir l’encadré). Jeudi passé,
le TechnoArk a présenté aux
décideurs et entrepreneurs
valaisans cette branche
d’avenir, dont il veut se faire
une spécialité.

Dans la Cité du soleil,
René le Caignec a créé la so-
ciété QSN Technology, une
«spin off» de l’Institut Icare. Il
en est le directeur et le prési-
dent: «Notre vocation est de
répandre des offres commer-
ciales et de services dans le
domaine de l’internet des ob-
jets. Nous proposons aussi
bien des solutions d’entrepri-
ses à entreprises que d’entre-
prises à privés. De fait, nous
cherchons à faire converger la
traçabilité des objets par in-
ternet avec les services mobi-
les aux consommateurs.»

Lire
les codes barres

Exemple: le site internet
codeonline.fr permet
d’adapter son téléphone mo-
bile à la lecture d’informa-
tions via les codes barres des
produits. «Notre originalité,
c’est que nous nous fondons
sur des codes barres standard,
déjà sur le  marché. Nous ne
sommes pas des vendeurs de
codes barres ad hoc, comme
nos concurrents.»

Des applications concrè-
tes? Une firme comme Loréal
peut donner la possibilité à
ses clients, via les informa-
tions de ses codes barres, de
choisir au mieux ses produits
en fonction de ses profils
dermatologiques. Ou alors,
Nestlé peut rendre lisibles
des informations sur les
contenus de ses produits co-
mestibles, notamment sur la
question des allergènes. Par
ailleurs, l’internet des objets
rend beaucoup plus facile le
suivi des produits. Il en amé-
liore donc la sécurité et la
productivité.

Sierre vient d’expérimen-
ter ce nouveau service dans
le cadre de Vinea. Le projet
«Emowine» permettait de
noter, via son téléphone por-
table, les crus goûtés dans les
différents stands. Finis les
bouts de papiers perdus ou
accumulés. Ces notes prises

sur place étaient ensuite re-
portées, via internet, sur l’or-
dinateur domestique.

Nestlé, Carrefour, GSA
Avant de s’installer à

Sierre, René le Caignec a été
directeur de l’innovation du
Groupe Blon à Paris. «Depuis
deux ans, je m’occupe d’objets
concernant le marketing de
grande consommation.» 

Et de fait, il a déjà démon-
tré au groupe Nestlé com-
ment il pourrait appliquer au
mieux les techniques de l’in-
ternet des objets à ses pro-
duits. Une autre démonstra-
tion fut faite aux groupes
Carrefour et GSA France. 

Pourquoi Sierre? «Parce
qu’il y a très peu de centres de
recherches de la taille du
TechnoArk, avec sa masse cri-
tique. J’aurais pu m’installer
dans un pôle de créativité en
France. Mais ici, c’est beau-
coup plus professionnel et in-
teractif.» A-t-il besoin d’un
fonds de capital risque pour
se lancer sur le marché?
«Nous avons pris le temps
d’identifier des partenaires en
Europe pour démarrer nos
activités commerciales. De
fait, nous avons déjà des
contrats signés.»

Sierre capitale de
l’internet des objets
INFORMATIQUE� Le Centre RFID du TechnoArk sierrois veut rendre
les codes barres accessibles à tous. Armé de son portable, le client
des magasins pourra les déchiffrer.

La technologie RFID
s’implante peu à peu
dans tous les sec-
teurs industriels,
commerciaux et du
service public. Un
exemple: la clef d’ou-
verture à distance de
votre automobile per-
met d’identifier son
propriétaire.

Face à la profusion de
l’offre et à son carac-
tère hétéroclite, les
entreprises et les ins-
titutions intéressées
demeurent perplexes:
quels choix opérer?
Le RFID Center du
TechnoArk de Sierre
a été créé pour ré-
pondre à ces ques-
tions. C’est
l’institut
Icare
qui

travaille au dévelop-
pement de services
de pointe dans le do-
maine de la technolo-
gie RFID, en collabo-
ration avec de nom-
breuses universités
en Suisse et dans le
monde. L’originalité
du RFID Center ré-
side dans son décloi-
sonnement et dans la
réunion de consul-
tants actifs dans les
domaines scientifi-
que, technique et
économique. Il est in-
tégré au pro-
gramme can-
tonal «The
Ark»

pour le développe-
ment économique et
s’associe aux travaux
de recherches des
instituts de la HEVs.

Le RFID Center du
TechnoArk s’engage
en faveur d’une vision
précise: un monde
d’objets intelligents
et interconnectés,
«l’internet des ob-
jets», qui conduira à
une amélioration
spectaculaire de la

productivité indus-
trielle et de la

qualité de la
vie indivi-
duelle.

Objets intelligents
et interconnectés

PIERRE

MAYORAZ

Le Credit
Suisse
rem-
bourse, la
Banque
cantonale
pas. Jour-
naux,

hebdomadaires, radios, tous
stigmatisent l’attitude de
l’établissement valaisan dans
l’affaire des produits structu-
rés Lehman Brothers, la
grande banque américaine en

faillite. Joint par téléphone,
Jean-Daniel Papilloud, direc-
teur de la BCVs, tient à remet-
tre l’église au milieu du vil-
lage.

Monsieur Papilloud, pourquoi
ne pas agir comme le Credit
Suisse et rembourser les
clients qui ont perdu de l’ar-
gent dans ces produits?
Il faut distinguer capital ga-
ranti et non garanti. Dans le
premier cas, la banque qui a
vendu le produit en assume la
responsabilité. Ainsi des éta-
blissements co-émetteurs qui

jouent les grands seigneurs
dans la presse alors qu’ils sont
tout simplement obligés de
payer. Dans le cas des pro-
duits Lehman à capital non
garanti, que nous avons dis-
tribués, il n’y a justement pas
de garantie. Mais nous allons
tout mettre en œuvre sur le
plan administratif pour que
nos clients récupèrent un
éventuel dividende.  

Mais, ne pourriez-vous pas
faire un geste?
Nous n’avons vendu ces pro-
duits structurés qu’à des in-

vestisseurs aux reins solides
qui ont acheté en connais-
sance du risque, dans le but
de diversifier leur porte-
feuille. Nous n’avons pas de
clients qui auraient investi
tout ou une grosse part de
leur fortune dans ces produits
Lehman et qui pourraient en-
trer dans les critères très sé-
lectifs de remboursement des
autres banques. Quand l’ac-
tion que vous avez achetée
baisse à la bourse, vous ne de-
mandez pas à la banque qui
vous l’a vendue de combler le
déficit. 

PRODUITS STRUCTURÉS LEHMAN BROTHERS

La position de la Banque cantonale 

René le Caignec, président de QSN Technology et son associé Alexandre Cotting, responsable du RFID Center.
LE NOUVELLISTE

La société QSN
Technology permettra à

Monsieur Tout le Monde
de déchiffrer les codes barres

de ses produits favoris.
LE NOUVELLISTE

C’est moi qui fais
les courses
MANOR� Le grand magasin
introduit cette semaine le système
de «self-scanning» à l’intention
de la clientèle des supermarchés
de Sierre et de Monthey.

Le système de «self-scanning»  est très simple d’usage.
LE NOUVELLISTE


